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Prospection biologique en Antarctique
Introduction

C’est à la XXVe RCTA qu’a été débattue pour la première fois la question de la prospection biologique et ce, à la lumière du document de travail ATCM/WP043 qu’y avait présenté le Royaume-Uni.  A la XXVIe RCTA, le Comité pour la protection de l’environnement a décidé d’inscrire cette question à l’ordre du jour (point 7) et il a examiné deux documents d’information, à savoir d’une part le document d’information présenté conjointement par le Royaume-Uni et la Norvège (XXVI ATCM/IP075) sur la prospection biologique qui a servi de document de base pour faciliter la discussion et, d’autre part, un document d’information de la Nouvelle-Zélande (XXVI ATCM/IP047) qui était en fait le rapport d’un atelier universitaire sur la prospection biologique en Antarctique organisé en 2003 par “Gateway Antarctica” à l’Université de Canterbury.  (Aucun de ces deux derniers documents ne représentait nécessairement l’opinion des gouvernements intéressés).
Le rapport 2003 du comité signale que les questions suivantes ont été soulevées
 :

· La valeur que revêt la méthode de précaution des écosystèmes pour examiner les questions soulevées par la prospection biologique dans les zones marines de  l’Antarctique et le fait que la CCAMLR couvre la totalité des organismes vivants dans l’océan Austral ;

· L’opinion que l’impact actuel de la prospection biologique sur l’environnement en Antarctique était modeste et que les procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement visées à l’annexe I du Protocole pourraient servir à évaluer les propositions de prospection biologique ;

· L’opinion qu’il était important de faire la différence entre les travaux de recherche scientifique fondamentaux et les activités de prospection biologique à caractère commercial et qu’une définition de ce que l’on entend par prospection biologique pourrait être utile dans un nouvel examen de la question.  

· L’opinion que la prospection biologique risquait de soulever d’importantes questions de liberté d’information scientifique si le caractère confidentiel exigé par les activités commerciales limitait les possibilités de publier des ouvrages scientifiques.

· La préoccupation que, dans le milieu marin, il pourrait également exister la possibilité de capturer des espèces à croissance lente qui renferment des composés présentant un intérêt pharmaceutique ou commercial.
Le Comité a noté que la prospection biologique soulevait “de nombreuses questions juridiques et politiques complexes” et il a décidé de renvoyer à une future RCTA pour un examen plus approfondi les questions juridiques et politiques associées à la prospection biologique.

La prospection biologique a en conséquence été inscrite à l’ordre du jour de la XXVIIe RCTA (point 17).  Le débat a été limité à la présentation du document d’information XXVII ATCM/IP106 sur la participation de l’industrie à la prospection biologique en Antarctique.  Les délégations intéressées ont été “instamment priées de présenter des documents de travail à la prochaine RCTA de telle sorte que l’examen de cette question puisse avancer”.  Conscientes du large éventail de sujets dont traite la prospection biologique, la Nouvelle-Zélande et la Suède ont néanmoins préféré se pencher principalement sur celle de l’échange des données scientifiques.

Résumé de la proposition
Le présent document propose que la XXVIIIe RCTA envisage l’adoption d’une résolution rappelant aux Parties contractantes qu’elles doivent s’acquitter des obligations que leur impose l’article III du Traité sur l’Antarctique et recommande vivement auxdites Parties d’appeler l’attention de leurs instituts de recherche sur cette question. Qui plus est, il propose  que tous les travaux additionnels entrepris par la RCTA aient pour objet d’identifier les problèmes additionnels que pourrait soulever la prospection biologique et d’établir si ceux-ci doivent être assujettis à une réglementation dans le cadre du système du Traité sur l’Antarctique ou encore faire l’objet de mesures par les Parties contractantes.   Dans l’examen de ces questions, la RCTA devrait prendre note de ce qui a été convenu en la matière dans d’autres enceintes internationales, compte tenu de la nature unique en son genre du système du Traité sur l’Antarctique.

Définition de l’expression “prospection biologique”
Avant d’engager un débat, il serait judicieux de se demander ce qu’il faut entendre par “prospection biologique”, comme l’a fait valoir le Comité pour la protection de l’environnement durant l’examen de cette question.  

Le document d’information XXVI ATCM/IP075 présenté par le Royaume-Uni et la Norvège décrit les principales phases de la prospection biologique comme étant d’ordinaire les suivantes :

1.
Découverte d’organismes par le biais de la collecte, de l’examen et de la description
2.
Elaboration d’un produit, y compris son isolement, sa purification, sa modification et ses essais cliniques
3.
Fabrication
4.
Commercialisation
Cela montre clairement que la prospection biologique est considérée dans le document comme une activité qui sort du cadre de la phase de découverte pour passer à celle de l’application commerciale.

D’autres écrits internationaux se font l’écho de cette approche.   Dans un document publié dans le Melbourne Journal of International Law, “Bioprospecting in Areas outside National Jurisdiction: Antarctica and the Southern Ocean”
, les auteurs décrivent la prospection biologique comme une activité qui comprend quatre phases :

1.
Prélèvement d’échantillons
2.
Isolement, caractérisation et culture
3.
Examen pour l’activité pharmaceutique
4.
Elaboration d’un produit, brevetage, essais, vente et commercialisation
A sa vingt-septième réunion en 2002, le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique a noté que “la prospection biologique a lieu à deux niveaux, à savoir d’une part l’étude de matériaux génétiques et la détermination des codes génétiques revêtant une importance commerciale et, d’autre part, la capture d’organismes in situ pour l’extraction de produits biochimiques”.
Il est suggéré qu’à cette réunion, il n’est pas nécessaire de se mettre d’accord sur une définition de l’expression “prospection biologique”.  En revanche, il serait probablement utile de reconnaître que cette expression peut, pour certains, dépasser le cadre d’une définition étroite s’appliquant à la recherche et à l’examen de ressources biologiques qui ont des caractéristiques pouvant avoir une valeur commerciale, et couvrir des questions relatives à la commercialisation de produits émanant de la phase de découverte.   Etant donné qu’il y a dans ce contexte un “continuum”, la discussion ci-dessous est centrée sur la phase de recherche et d’examen, et, partant, sur les incidences pour l’article III du Traité sur l’Antarctique.

Echange d’informations scientifiques 

Le paragraphe 1 de l’article III du Traité sur l’Antarctique stipule que :
1. En vue de renforcer dans l’Antarctique la coopération internationale en matière de recherche scientifique, comme il est prévu à l’Article II du présent Traité, les Parties contractantes conviennent de procéder, dans toute la mesure du possible :

a) à l’échange de renseignements relatifs aux programmes scientifiques dans l’Antarctique, afin d’assurer au maximum l’économie des moyens et le rendement des opérations ;

b) à des échanges de personnel scientifique entre expéditions et stations dans cette région ; et

c) à l’échange des observations et des résultats scientifiques obtenus dans l’Antarctique qui seront rendus librement disponibles.
Un certain nombre de résolutions ont traité de l’échange d’informations scientifiques, la plus récente ayant été la résolution 6 (2001) de la XXVe RCTA (Echange d’informations), qui donnait à l’échange d’informations un nouveau format.  En ce qui concerne les informations scientifiques, il devait se présenter sous la forme de plans à terme (détails de plans scientifiques stratégiques ou pluriannuels ou point de contact pour la version imprimée ; liste des participations prévues à d’importants programmes et projets scientifiques internationaux menés en collaboration) et d’activités scientifiques exécutées l’année précédente (liste des projets de recherche entrepris l’année précédente au titre d’une discipline scientifique (donnant l’emplacement et le nom du principal chercheur). 

La résolution 4 (1998) de la XXIIe RCTA a recommandé que les Parties consultatives établissent des centres nationaux de données antarctiques et les raccordent au système des répertoires des données antarctiques que gère le Comité conjoint sur la gestion des données antarctiques du SCAR et du COMNAP.  Elle a par ailleurs recommandé que les Parties consultatives encouragent leurs scientifiques à communiquer en temps opportun des informations à leurs centres nationaux de données antarctiques et qu’elles étudient à titre prioritaire la manière dont est acquittée au sein de leurs systèmes nationaux de gestion des données l’obligation visée à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article III du Traité d’assurer un libre accès aux informations scientifiques.

Le brevetage de substances bioactives résultant de la prospection biologique en Antarctique n’est pas incompatible avec le paragraphe 1 de l’article III du Traité.  Une des dispositions fondamentales est l’échange des observations et des résultats scientifiques obtenus qui seront rendus publiquement disponibles.  Cette disposition est précisée par les mots “dans toute la mesure du possible”.  

Il est inévitable que la procédure de brevetage fera intervenir une période de confidentialité, compte tenu en effet de la nécessité pour une invention d’être “nouvelle
 si l’on veut qu’un brevet soit applicable.  L’octroi d’un brevet pour une invention donne à son titulaire le droit d’empêcher des tiers de fabriquer, d’utiliser ou d’offrir à la vente l’invention brevetée pendant la durée du brevet.  En échange du brevet qui lui est octroyé,  son titulaire doit rendre publique une description complète de l’invention.  Le fascicule de brevet est en général publié et mis à la disposition de toutes les personnes intéressées 18 mois après le dépôt d’une demande.  L’obligation de divulguer l’invention d’une manière suffisamment claire et complète et la diffusion de l’information qui s’ensuit par le truchement de bases de données sur les brevets mises à la disposition du grand public sont des caractéristiques centrales du système de brevets. En conséquence, le système de brevets assure la publication de résultats qui, dans le cas contraire, pourraient avoir été maintenus secrets.  Un brevet n’empêche pas l’accès par un tiers aux mêmes substances bioactives.  (En Nouvelle-Zélande par exemple, des brevets ne seront pas octroyés pour des micro-organismes présents dans la nature lorsqu’on les découvre dans leur état naturel. Si, toutefois, ces micro-organismes présents naturellement ont été isolés, on peut en demander le brevetage. 

Il se peut certes que des retards se produisent dans la diffusion de l’information,
 mais les résultats des travaux de recherche biologique en Antarctique devraient en général être rendus publics.  
Nonobstant, il serait peut-être bon que la RCTA envisage de faire des travaux additionnels sur les effets du brevetage ainsi que d’autres formes de protection juridique (en particulier les secrets commerciaux) pour ce qui est du libre échange d’informations scientifiques dans ce domaine.  Y a-t-il par exemple des preuves que l’échange d’informations scientifiques subit des effets très négatifs?  Dans l’affirmative, y a-t-il des moyens d’améliorer la situation sans entraver la recherche scientifique? Les études disponibles sur la question devraient être prises en considération.

Dans l’intervalle, il est proposé que la RCTA adopte une résolution réaffirmant l’importance de l’article III du Traité sur l’Antarctique pour les activités de prospection biologique et qu’elle entreprenne des travaux additionnels visant à établir la nature et l’ampleur des problèmes, aussi bien d’un point de vue scientifique (en faisant par exemple une analyse de la question de savoir si l’échange actuel de données scientifiques reflète le niveau des activités de prospection biologique en Antarctique) que d’un point de vue juridique et institutionnel (en cherchant davantage à savoir s’il y a des questions concernant la prospection biologique et la protection juridique des observations et résultats scientifiques – pour ce qui est des questions relatives aux brevets, il conviendrait de solliciter l’avis de l’OMPI
 et de l’OCDE
).

Impact sur l’environnement 
Durant l’examen en 2003 de cette question par le Comité pour la protection de l’environnement, plusieurs membres ont fait remarquer que les impacts sur l’environnement de la prospection biologique étaient actuellement modestes et qu’ils seraient couverts par les procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement du Protocole de Madrid.

Le Protocole de Madrid requiert que toutes les activités entreprises dans la zone du Traité sur l’Antarctique relative (notamment) aux programmes de recherche scientifique
 pour lesquelles une notification préalable est requise par le paragraphe 5 de l’article VII soient soumises aux procédures prévues pour l’évaluation préalable de leur impact sur l’environnement ou sur les écosystèmes dépendants ou associés.

Il est peu probable qu’une activité de prospection biologique au stade du prélèvement d’échantillons aura un impact plus que mineur ou transitoire encore que cela dépende des circonstances.  Il est suggéré que, là où il s’applique, le Protocole de Madrid fournisse un cadre réglementaire adéquat pour traiter de ces questions.  La Nouvelle-Zélande et la Suède n’ont pas entendu dire que ces dispositions ne sont pas considérées comme adéquates ou qu’elles ne sont pas appliquées mais, si tel devait être le cas, c’est à la RCTA qu’il appartiendrait de prendre ou non la décision de faire des travaux additionnels sur ce volet de la prospection biologique.  

Autres questions concernant la prospection biologique en Antarctique
Plusieurs documents, y compris le document de travail initial présenté par le Royaume-Uni, ont soulevé la question de la relation de la Convention sur la diversité biologique avec le système du Traité sur l’Antarctique ainsi que les questions d’accès et de partage des avantages.

En ce qui concerne son champ d’application, les dispositions de la Convention sur la diversité biologique s’appliquent à chacune des Parties contractantes :

· Lorsqu’il s’agit des éléments de la diversité biologique de zones situées dans les limites de sa juridiction nationale ;

· Lorsqu’il s’agit des processus et activités qui sont réalisées sous sa juridiction et son contrôle, que ce soit à l’intérieur de la zone relevant de sa juridiction nationale ou en dehors des limites de sa juridiction nationale, indépendamment de l’endroit où ces processus et activités produisent leurs effets.

Même si l’on ignore les questions de juridiction que soulèvent sans aucun doute les dispositions ci-dessus, il n’en demeure pas moins que la nature du régime antarctique ne se prête pas à une simple application du système de la Convention sur la diversité biologique.  

Si les Parties contractantes estiment que cette question doit faire l’objet d’une étude plus approfondie, il est suggéré que des travaux préliminaires soient consacrés : a) à la nature et à l’ampleur des problèmes ; et b) aux modèles existants et à leur applicabilité à une situation donnée.

Résolution X (2005)

Prospection biologique en Antarctique
Les représentants,

Notant que des activités de prospection biologique ont lieu dans l’Antarctique ;

Convaincus des avantages qu’offre pour le bien-être de l’humanité la recherche scientifique dans le domaine de la prospection biologique ;

Rappelant l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article III du Traité sur l’Antarctique selon lequel il sera procédé à l’échange des observations et des résultats scientifiques obtenus qui seront rendus librement disponibles ;

Rappelant les dispositions du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement prévoyant la réglementation des activités menées dans la zone du Traité sur l’Antarctique qui doivent être organisées et conduites de façon à limiter leurs incidences négatives sur l’environnement en Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés ;

Notant les discussions en cours dans d’autres enceintes internationales sur différents aspects de la prospection biologique ;  

Réaffirment l’importance du paragraphe 1 de l’article III du Traité sur l’Antarctique concernant la prospection biologique, en ce sens qu’il sera procédé, dans toute la mesure du possible, :
a) à l’échange de renseignements relatifs aux programmes scientifiques dans l’Antarctique, afin d’assurer au maximum l’économie des moyens et le rendement des opérations;

b) à des échanges de personnel scientifique entre expéditions et stations dans cette région;

c) à l’échange des observations et des résultats scientifiques obtenus dans l’Antarctique qui seront rendus librement disponibles.

Prient instamment les Parties contractantes d’appeler l’attention de leurs programmes antarctiques nationaux et autres instituts de recherche se livrant à des activités de prospection biologique en Antarctique sur les obligations qu’impose le paragraphe 1 de l’article III du Traité sur l’Antarctique ;


Recommandent aux Parties contractantes qu’elles identifient dans leurs rapports annuels d’échange d’informations les activités de prospection biologique ;

Recommandent en outre que, sur la base de ces informations, les Parties contractantes, à leurs prochaines réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique, surveillent le niveau des activités de prospection biologique dans l’Antarctique et s’interrogent sur la nécessité de prendre des mesures additionnelles pour les gérer.

� A noter que les points vignette résument les questions soulevées dans le rapport.  Pour le texte exact, prière de se référer au rapport lui-même.


� Julia Jabour-Green et Dianne Nicol ;  Melbourne Journal of International Law Vol 4, pp. 86 et 87.


� Il y a d’autres dispositions : Le paragraphe 1 de l’article 27 de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) stipule qu’un brevet pourra être obtenu pour toute invention,  de produit ou procédé, “à condition qu’elle soit nouvelle, qu’elle implique une activité inventive et qu’elle soit susceptible d’application industrielle”.


� D’après une étude européenne, une petite fraction seulement des chercheurs et des organisations accusent un retard considérable dans la publication des résultats de leurs travaux de recherche qui font l’objet d’une demande de brevet.  Voir le rapport de la Commission européenne intitulé “Evaluation des implications dans le domaine de la recherche fondamentale en génie génétique de la non-publication ou de la publication tardive de documents dont l’objet pourrait être brevetable comme prévu à l’article 16 b) de la directive 98/44/EC relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques”, COM (2002) 2. On en conclut notamment qu’avec les utilisateurs plus expérimentés du système de brevets, les retards sont moins fréquents


.


� Voir par exemple le rapport dont mention est faite à la note en bas de page 4. 


� Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (institution spécialisée des Nations Unies).


� Les travaux de l’OCDE sur la biotechnologie et les droits de propriété intellectuelle couvrent l’impact sur la recherche.


� Paragraphe 2 de l’article 8


� Paragraphe 1 de l’article 8


� Article 4 de la Convention sur la diversité biologique.
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